Fiche 4 - L’entrepreneur individuel, son patrimoine et son conjoint
Mise à jour : 12 août 2026

1. Qu’est-ce qu’un entrepreneur individuel ?
L’entrepreneur individuel (EI) est une personne physique qui exerce en son nom propre une ou plusieurs activités professionnelles indépendantes. Il n’existe donc pas de personne morale distincte de l’entrepreneur.
Il faut distinguer juridiquement :
	Entrepreneur individuel
	Société

	Personne physique
	Personne morale distincte des associés

	Activité exercée en nom propre
	Activité exercée par la société

	Pas de capital social
	Capital social pour les principales formes sociétaires

	Pas d’associé dans l’EI elle-même
	Un ou plusieurs associés selon la forme

	Patrimoine professionnel séparé du patrimoine personnel par la loi
	Patrimoine propre de la société


Exemple
Mme Durand ouvre seule un cabinet de conseil sous le statut d’entrepreneur individuel.
Le cabinet ne constitue pas une personne morale distincte : Mme Durand est juridiquement l’entrepreneur.
Contre-exemple
Mme Durand constitue une SASU dont elle est l’associée unique et la présidente.
Elle n’exerce plus cette activité sous la forme d’une entreprise individuelle : la SASU est une personne morale distincte.

2. Le micro-entrepreneur est un entrepreneur individuel
La micro-entreprise n’est pas une société. Le micro-entrepreneur est un entrepreneur individuel bénéficiant d’un régime fiscal et social simplifié.
Il faut donc distinguer :
· la forme juridique : entreprise individuelle ;
· le régime fiscal et social : éventuellement régime de la micro-entreprise.
Exemple
Un développeur exerce seul sous le régime micro-BNC.
Il reste juridiquement un entrepreneur individuel.
Contre-exemple
Il est imprécis d’opposer :
« entreprise individuelle » et « micro-entreprise »
comme s’il s’agissait de deux formes juridiques totalement différentes.
La micro-entreprise constitue un régime simplifié applicable à l’entreprise individuelle lorsque les conditions sont réunies.

3. Les quatre grandes catégories d’activités indépendantes
La nature de l’activité détermine de nombreuses règles juridiques : immatriculation, qualification professionnelle, obligations particulières ou encore règles professionnelles.
On distingue principalement :
	Activité
	Caractéristique principale

	Commerciale
	Accomplissement habituel d’actes de commerce

	Artisanale
	Activité indépendante relevant du secteur des métiers et de l’artisanat

	Agricole
	Activité correspondant notamment à l’exploitation d’un cycle biologique végétal ou animal

	Libérale
	Activité indépendante principalement intellectuelle, technique ou de soins, ne relevant pas d’une autre catégorie



4. Le commerçant
Le Code de commerce définit le commerçant comme celui qui accomplit des actes de commerce et en fait sa profession habituelle.
Deux éléments doivent donc être réunis :
1. accomplir des actes de commerce ;
2. les accomplir à titre professionnel habituel.
Exemple
Une personne achète régulièrement des produits afin de les revendre avec une marge et en fait son activité professionnelle.
Elle exerce une activité commerciale.
Contre-exemple
Un particulier revend une fois son ancien téléphone personnel.
La seule vente occasionnelle d’un bien personnel ne suffit pas à lui donner la qualité de commerçant.

5. Les actes de commerce
Le Code de commerce énumère différentes catégories d’actes réputés commerciaux. Parmi les exemples les plus significatifs figurent notamment :
· l’achat de biens meubles en vue de leur revente ;
· certains achats d’immeubles en vue de leur revente ;
· certaines opérations d’intermédiaire ;
· les entreprises de location de meubles ;
· certaines activités de transport, banque ou courtage.
5.1 Les actes de commerce par nature
Ce sont des actes considérés comme commerciaux en raison de leur objet.
Exemple
Acheter 500 ordinateurs afin de les revendre constitue un acte de commerce.
Contre-exemple
Acheter un ordinateur pour l’utiliser personnellement n’est pas un achat pour revendre et n’est donc pas commercial pour cette raison.

5.2 Les actes de commerce accomplis dans le cadre d’une entreprise
Certaines activités deviennent commerciales lorsqu’elles sont exercées dans le cadre professionnel prévu par les textes.
L’analyse doit donc toujours porter sur la nature réelle de l’opération et de l’activité, et non uniquement sur le vocabulaire employé par l’entrepreneur.

6. Les principales obligations du commerçant
Le commerçant est notamment soumis à des obligations :
· d’immatriculation ;
· de tenue d’une comptabilité dans les conditions prévues par le Code de commerce ;
· d’identification sur ses documents professionnels ;
· de respect des règles propres à son activité.
Le Code de commerce impose notamment aux commerçants concernés :
· d’enregistrer les mouvements affectant le patrimoine de l’entreprise ;
· de contrôler périodiquement l’existence et la valeur des éléments d’actif et de passif ;
· d’établir des comptes annuels selon le régime applicable.
Des régimes simplifiés existent cependant pour certaines petites entreprises et micro-entreprises.

7. L’artisan
Relèvent du secteur des métiers et de l’artisanat les personnes physiques ou morales remplissant les conditions prévues par le Code de l’artisanat et exerçant une activité professionnelle indépendante de production, transformation, réparation ou prestation de services figurant dans les catégories réglementaires concernées.
L’activité artisanale se caractérise généralement par la mise en œuvre d’un savoir-faire professionnel.
Exemples
Selon l’activité exercée :
· coiffeur ;
· plombier ;
· boulanger ;
· mécanicien ;
· électricien.
Certaines activités artisanales sont réglementées et supposent une qualification professionnelle ou une personne qualifiée assurant le contrôle effectif et permanent de l’activité.
Contre-exemple
Le simple fait de fabriquer occasionnellement un objet chez soi pour son usage personnel ne suffit pas à caractériser une activité artisanale professionnelle.

8. L’exploitant agricole
Le Code rural et de la pêche maritime qualifie notamment d’agricoles les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle biologique végétal ou animal, ainsi que certaines activités qui prolongent l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation.
Exemples
· culture céréalière ;
· élevage ;
· viticulture ;
· certaines activités de transformation ou d’accueil lorsqu’elles constituent le prolongement de l’exploitation dans les conditions prévues par la loi.
Contre-exemple
Acheter du vin produit par d’autres exploitants uniquement pour le revendre dans une boutique ne constitue pas, par cette seule activité, une exploitation agricole : il s’agit normalement d’une activité commerciale.

9. Le professionnel libéral
Une activité libérale repose généralement sur une activité indépendante principalement intellectuelle, technique ou de soins.
Il faut distinguer :
· les professions libérales réglementées ;
· les professions libérales non réglementées.
Une profession réglementée exige notamment, selon les textes applicables :
· un diplôme ou une qualification déterminée ;
· parfois un examen ;
· une autorisation ;
· une inscription auprès d’un ordre ou d’un organisme professionnel.
Exemples de professions réglementées
· expert-comptable ;
· avocat ;
· architecte ;
· médecin.
Exemple de profession libérale non réglementée
Un consultant exerçant une activité indépendante qui n’est ni commerciale, ni artisanale, ni agricole et ne relève pas d’une profession réglementée peut relever des professions libérales non réglementées.

10. La liberté d’entreprendre
La liberté d’entreprendre constitue un principe à valeur constitutionnelle. Elle comprend notamment la liberté d’accéder à une activité économique et la liberté de l’exercer. La liberté du commerce et de l’industrie constitue l’une de ses composantes.
Le principe est donc :
l’activité économique est libre, sauf restriction légalement justifiée.
Mais cette liberté n’est pas absolue. Des limitations peuvent être imposées pour des motifs d’intérêt général, sous réserve qu’elles ne soient pas disproportionnées.
Exemple
Une personne peut en principe créer librement une activité de conseil non réglementée.
Contre-exemple
Une personne ne peut pas décider d’exercer librement la profession d’expert-comptable sans remplir les conditions légales d’accès et d’exercice de cette profession.

11. Les principales limites à la liberté d’entreprendre
L’exercice de certaines activités peut être soumis notamment :
· à une condition de diplôme ou de qualification ;
· à une autorisation administrative ;
· à une inscription auprès d’un ordre professionnel ;
· à des conditions d’honorabilité ;
· à des incompatibilités professionnelles ;
· à des règles particulières de sécurité ou de santé publique.
Le Guichet unique et l’INPI mettent à disposition un annuaire des activités et professions réglementées permettant de vérifier les conditions d’exercice.

12. Le principe du droit de gage général des créanciers
En droit commun, les biens du débiteur constituent le gage commun de ses créanciers.
Le Code civil prévoit que les biens du débiteur garantissent en principe ses créanciers, sauf lorsqu’une cause légitime donne à l’un d’eux un droit de préférence.
Cette règle permet de distinguer deux situations.
12.1 Le créancier chirographaire
Le créancier chirographaire est un créancier qui ne bénéficie d’aucune sûreté ni privilège particulier.
Il dispose seulement du droit de gage général.
Exemple
Un fournisseur livre des marchandises à crédit sans demander de garantie particulière.
S’il n’est pas payé, il est en principe créancier chirographaire.

12.2 Le créancier bénéficiant d’une cause de préférence
Certains créanciers disposent d’un droit leur permettant d’être payés par priorité sur certains biens ou sur leur prix.
Cette préférence peut notamment résulter :
· d’une hypothèque ;
· d’un gage ;
· d’un nantissement ;
· d’un privilège.
Le créancier hypothécaire est ainsi payé par préférence aux créanciers chirographaires sur le prix du bien hypothéqué.
Exemple
Une banque finance l’acquisition d’un immeuble et bénéficie d’une hypothèque régulièrement constituée.
Elle dispose d’une sûreté particulière.
Contre-exemple
Un simple fournisseur impayé ne bénéficie pas automatiquement d’un droit prioritaire sur tous les autres créanciers.

13. La séparation automatique des patrimoines de l’entrepreneur individuel
Depuis le 15 mai 2022, l’entrepreneur individuel bénéficie automatiquement d’une séparation entre :
· son patrimoine professionnel ;
· son patrimoine personnel.
Aucune déclaration d’affectation comparable à l’ancien régime de l’EIRL n’est nécessaire pour bénéficier de cette séparation.

14. Le patrimoine professionnel
Le patrimoine professionnel comprend les biens, droits, obligations et sûretés utiles à l’activité ou aux activités professionnelles indépendantes de l’entrepreneur.
Il peut notamment comprendre :
· le fonds de commerce, artisanal ou agricole ;
· le matériel et l’outillage ;
· les marchandises ;
· certains véhicules ;
· les droits liés à l’activité ;
· les créances professionnelles ;
· les comptes bancaires dédiés ;
· les immeubles ou parties d’immeubles utilisés pour l’activité ;
· les dettes professionnelles.
Exemple
Un artisan possède :
· une camionnette utilisée exclusivement pour ses interventions ;
· des outils ;
· un stock de pièces ;
· un compte bancaire dédié.
Ces éléments sont normalement intégrés au patrimoine professionnel.
Contre-exemple
Son livret d’épargne personnel sans lien avec son activité ne devient pas professionnel simplement parce que l’intéressé exerce une entreprise individuelle.

15. Le patrimoine personnel
Le patrimoine personnel comprend les éléments qui ne font pas partie du patrimoine professionnel.
Il comprend par exemple, selon la situation :
· l’épargne personnelle ;
· les biens exclusivement personnels ;
· la résidence principale pour sa partie non professionnelle ;
· une résidence secondaire n’ayant aucun usage professionnel.
Point essentiel
L’entrepreneur individuel possède donc juridiquement deux masses patrimoniales, mais il demeure une seule et même personne physique.
Il ne faut pas confondre cette séparation des patrimoines avec la création d’une société.

16. Quels biens peuvent saisir les créanciers professionnels ?
Le principe est que les créanciers dont les droits sont nés à l’occasion de l’activité professionnelle ont pour gage le patrimoine professionnel.
Exemple
Un fournisseur professionnel demeure impayé pour des marchandises livrées à l’entreprise.
Il doit en principe poursuivre le paiement sur les éléments du patrimoine professionnel.
Contre-exemple
Il ne peut pas, simplement parce que sa facture est impayée, saisir librement les biens personnels de l’entrepreneur qui n’entrent pas dans son gage.

17. Quels biens peuvent saisir les créanciers personnels ?
Les créanciers dont les droits ne sont pas nés à l’occasion de l’activité professionnelle ont principalement pour gage le patrimoine personnel.
Toutefois, lorsque celui-ci est insuffisant, leur droit de gage peut s’étendre au patrimoine professionnel dans la limite du bénéfice réalisé lors du dernier exercice clos.
Exemple
L’entrepreneur ne rembourse plus une dette personnelle sans lien avec son activité.
Le créancier personnel agit en priorité sur le patrimoine personnel.

18. La protection particulière de la résidence principale
La résidence principale de l’entrepreneur individuel bénéficie d’une protection de plein droit contre les créanciers professionnels, sous les conditions prévues par le Code de commerce.
Lorsque seule une partie du logement est utilisée pour l’activité professionnelle, cette partie professionnelle ne bénéficie pas de la même protection que la partie d’habitation.
Exemple
Un architecte exerce dans une pièce de sa maison exclusivement affectée à son cabinet.
La partie strictement professionnelle doit être distinguée de la partie servant à son habitation.
Contre-exemple
Il serait faux d’affirmer que la résidence principale ne peut jamais être saisie.
Elle peut notamment être poursuivie par certains créanciers personnels et dans les cas particuliers prévus par la loi.

19. Les exceptions à la séparation des patrimoines
La séparation constitue le principe, mais elle n’est pas absolue.
Certaines situations permettent d’atteindre le patrimoine personnel ou les deux patrimoines.
Il s’agit notamment :
· de certaines garanties volontairement consenties ;
· d’une renonciation expresse à la protection ;
· de certains comportements frauduleux ou manquements fiscaux et sociaux graves ;
· de situations particulières liées à la cessation d’activité ou au décès.

20. Utiliser volontairement un bien personnel comme garantie
L’entrepreneur peut consentir certaines sûretés réelles sur un bien personnel pour garantir une dette professionnelle, dans les conditions permises par la loi.
Il peut par exemple, selon la situation :
· hypothéquer un bien immobilier personnel autre que sa résidence principale ;
· consentir un nantissement sur certains biens ou droits.
Exemple
Une banque accepte de financer un investissement professionnel à condition d’obtenir une hypothèque sur un immeuble personnel de l’entrepreneur qui n’est pas sa résidence principale.
La séparation des patrimoines n’interdit pas à l’entrepreneur de consentir volontairement cette garantie lorsque la loi le permet.

21. La renonciation à la protection du patrimoine personnel
Un créancier professionnel peut demander par écrit à l’entrepreneur individuel de renoncer à la protection de son patrimoine personnel pour un engagement déterminé.
La renonciation :
· concerne un engagement spécifique ;
· doit identifier son terme et son montant ou permettre de le déterminer ;
· doit respecter un formalisme précis ;
· est précédée d’un délai de réflexion de sept jours francs ;
· ce délai peut être réduit à trois jours francs lorsque la mention manuscrite prévue par les textes est utilisée.
Exemple
Une banque accorde un prêt professionnel de 100 000 € à condition que l’entrepreneur renonce, pour ce prêt précisément, à la limitation de son droit de gage au seul patrimoine professionnel.
La renonciation peut être valable si toutes les conditions légales sont respectées.
Contre-exemple
Une clause générale par laquelle l’entrepreneur renoncerait indistinctement et pour toujours à toute protection au profit de tous ses créanciers ne correspond pas au mécanisme légal de renonciation prévu pour un engagement spécifique.

22. Les créances fiscales et sociales
La séparation des patrimoines comporte également des exceptions au profit de l’administration fiscale et des organismes de recouvrement dans les situations expressément prévues par la loi, notamment en cas de fraude ou de manquements graves et répétés.
Il faut donc éviter deux formulations excessives :
Formulation fausse n° 1
« Le patrimoine personnel d’un entrepreneur individuel est toujours insaisissable pour les dettes professionnelles. »
Faux : il existe des exceptions.
Formulation fausse n° 2
« Les dettes de cotisations sociales permettent toujours à l’Urssaf de saisir librement le patrimoine personnel. »
Faux également : les cotisations et contributions sociales sont en principe des dettes nées à l’occasion de l’activité professionnelle ; l’extension aux deux patrimoines répond à des hypothèses légales particulières.

23. Cessation d’activité et décès
Lorsque l’entrepreneur individuel cesse toute activité professionnelle indépendante, ses patrimoines professionnel et personnel sont en principe réunis.
La réunion intervient également en cas de décès, sous réserve des règles particulières relatives notamment aux procédures collectives.
Cette règle explique pourquoi la séparation patrimoniale doit être analysée dans le temps : les droits des créanciers dépendent notamment de la date de naissance des créances et de la situation de l’entrepreneur.

24. L’EIRL : un régime ancien qui ne peut plus être choisi
L’entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) reposait sur un mécanisme distinct de patrimoine affecté.
Depuis la loi du 14 février 2022, il n’est plus possible de créer une nouvelle EIRL. Les EIRL existant antérieurement peuvent cependant continuer leur activité selon leur régime.
Contre-exemple
En 2026, il est donc incorrect de conseiller à un créateur :
« Créez une EIRL pour protéger votre patrimoine personnel. »
Le régime actuel de l’entrepreneur individuel prévoit déjà une séparation automatique des patrimoines.

25. L’influence du régime du couple sur le patrimoine
La séparation entre patrimoine professionnel et patrimoine personnel de l’entrepreneur ne dispense pas d’étudier les droits du conjoint ou du partenaire sur les biens.
Il faut donc articuler :
1. le statut de l’entrepreneur individuel ;
2. le régime patrimonial du couple.

26. Le mariage sous le régime légal
En l’absence de contrat de mariage, les époux sont soumis au régime légal de la communauté réduite aux acquêts.
On distingue :
	Biens propres
	Biens communs

	Appartiennent personnellement à un époux
	Appartiennent à la communauté

	Notamment certains biens possédés avant le mariage ou reçus personnellement par donation ou succession
	Notamment la majorité des biens acquis à titre onéreux pendant le mariage avec les revenus du couple


Les revenus professionnels perçus pendant le mariage alimentent en principe la communauté.
Exemple
Un entrepreneur marié sans contrat achète pendant son mariage un véhicule avec des revenus professionnels communs.
L’analyse du bien doit tenir compte à la fois :
· de son caractère éventuellement commun entre époux ;
· de son caractère utile ou non à l’activité pour déterminer son appartenance au patrimoine professionnel.
Ces deux qualifications répondent à deux questions juridiques différentes.

27. Les dettes dans le régime communautaire
Dans le régime légal, certaines dettes contractées par un époux peuvent exposer les biens communs, sous réserve des protections prévues par le Code civil.
Une règle particulière s’applique notamment aux emprunts et cautionnements : un époux ne peut en principe engager par ces actes que ses biens propres et ses revenus, sauf consentement exprès de l’autre époux, dans les conditions prévues par le Code civil.
Exemple
Un entrepreneur marié sous le régime légal souhaite garantir par un cautionnement un engagement important.
La situation du conjoint et des biens communs doit être examinée précisément avant la signature.
Contre-exemple
Il est incorrect d’affirmer :
« Parce qu’un seul époux est entrepreneur, aucune dette professionnelle ne peut jamais avoir de conséquence sur les biens communs. »
Le régime matrimonial et le statut de l’entrepreneur doivent être articulés.

28. Le régime de séparation de biens
Lorsque les époux ont choisi le régime de séparation de biens, chacun conserve en principe la propriété et la gestion de ses biens personnels.
Les biens dont aucun des époux ne peut établir la propriété exclusive peuvent être considérés comme indivis dans les conditions prévues par le Code civil.
Exemple
Un entrepreneur finance seul un matériel avec ses fonds personnels et peut prouver qu’il en est propriétaire.
La situation patrimoniale est différente de celle d’un bien acheté indivisément avec son conjoint.

29. Le PACS
Le régime légal du pacte civil de solidarité (PACS) est un régime de séparation des patrimoines.
Les partenaires peuvent cependant choisir un régime d’indivision pour certains biens selon les modalités prévues par la loi et leur convention.
Exemple
Un entrepreneur pacsé achète seul un véhicule avec ses fonds et peut justifier de sa propriété.
Le bien est en principe personnel, sous réserve du régime choisi et des circonstances d’acquisition.
Contre-exemple
Le seul fait d’être pacsé ne transforme pas automatiquement tous les biens acquis après la conclusion du PACS en biens indivis.

30. Le concubinage
En concubinage, les patrimoines des deux concubins sont en principe séparés.
Les biens acquis par chacun restent personnels ; lorsqu’ils achètent ensemble, le bien peut être indivis. Les dettes personnelles restent en principe personnelles.
Exemple
Deux concubins achètent ensemble à parts égales un immeuble.
Ils détiennent le bien en indivision.
Contre-exemple
Le seul fait de vivre durablement ensemble ne crée pas entre concubins une communauté légale comparable à celle des époux mariés sans contrat.

31. Comparaison des principaux régimes du couple
	Situation
	Régime patrimonial de principe
	Qualification principale des biens

	Mariage sans contrat
	Communauté réduite aux acquêts
	Biens propres / biens communs

	Mariage avec séparation de biens
	Séparation
	Biens personnels / éventuellement biens indivis

	PACS sans option particulière
	Séparation
	Biens personnels / éventuellement indivis

	Concubinage
	Séparation
	Biens personnels / biens indivis en cas d’acquisition commune



32. Le conjoint qui travaille régulièrement dans l’entreprise
Lorsqu’un conjoint, partenaire de PACS ou concubin exerce régulièrement une activité professionnelle dans l’entreprise, sa situation doit être déclarée et un statut adapté doit être retenu selon les conditions applicables.
Les principaux statuts sont :
· collaborateur ;
· salarié ;
· associé lorsqu’une structure sociétaire le permet.

33. Le conjoint collaborateur
Est notamment considéré comme conjoint collaborateur, dans les situations prévues par les textes, celui qui :
· travaille régulièrement dans l’entreprise ;
· ne perçoit pas de rémunération ;
· n’a pas la qualité d’associé.
Le statut de conjoint collaborateur est limité à une durée totale de cinq ans. Au-delà, la personne doit opter pour le statut de salarié ou, lorsqu’il est juridiquement possible, d’associé. À défaut de choix, elle est réputée avoir opté pour le statut de conjoint salarié.
Une exception transitoire concerne certaines personnes nées en 1964 ou avant et ayant acquis le statut dans les conditions prévues par les textes.
Exemple
Le conjoint d’un commerçant participe quotidiennement à l’accueil des clients sans rémunération et remplit les conditions légales du statut.
Le statut de conjoint collaborateur peut être approprié, dans la limite de sa durée maximale.
Contre-exemple
Une personne travaillant chaque semaine dans l’entreprise pendant des années ne doit pas simplement être présentée comme « aidant bénévole » alors qu’elle participe régulièrement à l’activité professionnelle.

34. Le conjoint salarié
Le conjoint salarié travaille dans l’entreprise dans le cadre d’un contrat de travail et perçoit une rémunération correspondante.
Ce statut entraîne l’application du droit du travail et du régime social correspondant.
Exemple
Le conjoint est embauché comme responsable administratif, travaille selon un contrat de travail et perçoit chaque mois un salaire.
Le statut de conjoint salarié est cohérent si les conditions du salariat sont effectivement réunies.

35. Le conjoint associé : attention à la forme juridique
Le statut d’associé suppose l’existence d’une société.
Une entreprise individuelle n’a ni capital social ni associés.
Conséquence
Pour un entrepreneur individuel au sens strict, le conjoint ne peut pas devenir « associé de l’entreprise individuelle ».
Il faudrait que l’activité soit exploitée sous une forme sociétaire permettant au conjoint de recevoir ou souscrire des titres. Le statut d’associé prend alors son sens dans une SARL, SAS, SNC ou autre société adaptée. Les sources officielles relatives aux statuts du conjoint distinguent précisément les formes permettant le statut d’associé.
Contre-exemple
La phrase suivante est juridiquement incorrecte :
« L’entrepreneur individuel donne 30 % des parts de son EI à son conjoint. »
Une EI n’a pas de parts sociales.

36. Comparaison des trois statuts du conjoint
	Statut
	Participation
	Rémunération
	Titres sociaux
	Protection sociale

	Collaborateur
	Activité régulière
	Pas de salaire
	Non
	Cotisations spécifiques

	Salarié
	Travail dans l’entreprise
	Oui
	Pas nécessaire
	Régime salarié

	Associé
	Participation à une société
	Dividendes éventuels et éventuellement rémunération selon fonctions
	Oui
	Dépend de la forme et des fonctions


Le choix doit être effectué selon la situation réelle et non uniquement en fonction de la solution la moins coûteuse.

37. Les formalités de création de l’entreprise individuelle
Depuis le 1er janvier 2023, les formalités de création, modification et cessation des entreprises sont effectuées par l’intermédiaire du Guichet unique des formalités d’entreprises, opéré par l’INPI. Les informations alimentent notamment le Registre national des entreprises (RNE).
La démarche est entièrement dématérialisée.

38. L’immatriculation au Registre national des entreprises
Le RNE regroupe les entreprises exerçant en France une activité notamment :
· commerciale ;
· artisanale ;
· agricole ;
· indépendante.
Pour l’entrepreneur exerçant une activité commerciale, l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS) reste également prévue par le Code de commerce.
À ne pas confondre
Le Guichet unique est l’interface de déclaration.
Le RNE et, selon l’activité, le RCS sont des registres d’immatriculation.

39. Quand déclarer la création ?
La personne physique soumise à l’immatriculation au RNE doit demander son immatriculation par l’intermédiaire du Guichet unique :
· dans le mois précédant la date déclarée de début d’activité ;
· et au plus tard dans les quinze jours suivant le début d’activité.

40. Les principales pièces et informations demandées
Les documents dépendent de la nature de l’activité et de la situation personnelle.
La formalité peut notamment nécessiter :
· les informations d’identité de l’entrepreneur ;
· l’adresse du domicile ;
· l’adresse de l’établissement ;
· la description de l’activité ;
· certaines pièces justificatives ;
· une déclaration de non-condamnation selon le cas ;
· les justificatifs de qualification ou d’autorisation lorsque l’activité est réglementée ;
· une attestation relative au statut du conjoint lorsqu’il participe régulièrement à l’activité ;
· certaines informations relatives au régime matrimonial.
Exemple
Une personne souhaite créer une entreprise individuelle pour exercer une activité artisanale réglementée.
La simple déclaration d’activité ne suffit pas nécessairement : elle doit également justifier de la qualification ou de l’autorisation exigée pour exercer cette activité.

41. La dénomination utilisée par l’entrepreneur individuel
Sur les documents concernés par les règles d’identification, l’entrepreneur individuel utilise son nom ou nom d’usage accompagné des mots :
« entrepreneur individuel »
ou des initiales :
« EI ».
Cette mention permet notamment aux tiers d’identifier le régime juridique sous lequel l’activité est exercée.

42. Méthode pour apprécier le risque patrimonial d’un entrepreneur
Face à une situation professionnelle, il faut procéder dans l’ordre.
Étape 1 - Identifier la forme juridique
L’activité est-elle exercée :
· en entreprise individuelle ?
· en société ?
Étape 2 - Identifier la nature de l’activité
Est-elle :
· commerciale ?
· artisanale ?
· agricole ?
· libérale ?
· réglementée ?
Étape 3 - Identifier la dette
La dette est-elle :
· professionnelle ?
· personnelle ?
Étape 4 - Identifier le patrimoine constituant le gage du créancier
· patrimoine professionnel ;
· patrimoine personnel ;
· éventuellement les deux en raison d’une exception.
Étape 5 - Vérifier l’existence d’une garantie
Le créancier bénéficie-t-il :
· d’une hypothèque ?
· d’un gage ?
· d’un nantissement ?
· d’une renonciation à la protection ?
Étape 6 - Examiner la situation familiale
L’entrepreneur est-il :
· marié sous le régime légal ?
· marié sous séparation de biens ?
· pacsé ?
· en concubinage ?
Le bien concerné est-il :
· propre ou personnel ?
· commun ?
· indivis ?
Étape 7 - Vérifier la situation du conjoint
S’il participe régulièrement à l’activité :
· collaborateur ?
· salarié ?
· associé si une société le permet ?
Cette démarche évite l’erreur consistant à conclure trop rapidement que « le patrimoine personnel est protégé » sans vérifier les nombreuses qualifications nécessaires.

43. Points essentiels
· L’entrepreneur individuel est une personne physique exerçant en son nom propre.
· L’EI ne crée pas de personne morale distincte.
· Le micro-entrepreneur est un entrepreneur individuel bénéficiant d’un régime fiscal et social simplifié.
· Le commerçant accomplit des actes de commerce à titre de profession habituelle.
· Activités commerciales, artisanales, agricoles et libérales doivent être distinguées.
· Certaines activités sont réglementées et nécessitent une qualification, un diplôme, une autorisation ou une inscription professionnelle.
· La liberté d’entreprendre est le principe ; les restrictions doivent reposer sur une justification juridique.
· Depuis le 15 mai 2022, l’entrepreneur individuel dispose automatiquement d’un patrimoine professionnel et d’un patrimoine personnel.
· Les créanciers professionnels disposent en principe du patrimoine professionnel pour gage.
· Les créanciers personnels disposent principalement du patrimoine personnel.
· Le créancier chirographaire doit être distingué du créancier bénéficiant d’une sûreté ou d’un privilège.
· La résidence principale bénéficie d’une protection spécifique.
· La séparation des patrimoines comporte des exceptions.
· L’entrepreneur peut renoncer à sa protection pour un engagement professionnel spécifique selon un formalisme strict.
· L’EIRL ne peut plus être créée depuis 2022.
· La protection de l’entrepreneur doit être articulée avec le régime matrimonial ou patrimonial du couple.
· Mariage sous le régime légal : distinction biens propres / biens communs.
· PACS légal et concubinage : principe de séparation des patrimoines, sous réserve notamment des biens indivis.
· Le conjoint qui participe régulièrement à l’activité doit disposer d’un statut adapté.
· Le statut de conjoint collaborateur est limité en principe à cinq ans.
· Un conjoint associé n’est pas possible dans une EI au sens strict, puisqu’une entreprise individuelle n’a pas d’associés.
· Les formalités de création sont effectuées en ligne sur le Guichet unique, qui alimente notamment le RNE.

44. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Sont notamment applicables à cette date :
· le statut unique de l’entrepreneur individuel et la séparation automatique de ses patrimoines professionnel et personnel ;
· l’impossibilité de créer une nouvelle EIRL ;
· l’utilisation obligatoire du Guichet unique pour les formalités d’entreprise ;
· la limitation du statut de conjoint collaborateur à cinq ans, sous réserve du régime transitoire prévu par la loi.
Évolutions déjà adoptées mais à venir
La réforme de la facturation électronique concerne également les entrepreneurs individuels lorsqu’ils entrent dans son champ.
À compter du 1er septembre 2026, toutes les entreprises concernées établies en France devront être en mesure de recevoir des factures électroniques. L’obligation d’émission s’appliquera progressivement : au 1er septembre 2026 pour les grandes entreprises et entreprises de taille intermédiaire, puis au 1er septembre 2027 pour les PME et micro-entreprises.
Cette réforme ne modifie pas le statut patrimonial de l’entrepreneur individuel, mais constitue une évolution importante de ses obligations professionnelles numériques.

45. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	EI
	Entrepreneur individuel

	EIRL
	Entrepreneur individuel à responsabilité limitée - régime fermé aux nouvelles créations

	RNE
	Registre national des entreprises

	RCS
	Registre du commerce et des sociétés

	INPI
	Institut national de la propriété industrielle

	PACS
	Pacte civil de solidarité

	Patrimoine professionnel
	Biens, droits, obligations et sûretés utiles à l’activité indépendante

	Patrimoine personnel
	Éléments ne relevant pas du patrimoine professionnel

	Droit de gage général
	Droit pour les créanciers d’obtenir paiement sur les biens constituant leur gage

	Créancier chirographaire
	Créancier sans sûreté ni cause particulière de préférence

	Créancier privilégié
	Créancier bénéficiant d’une cause légale de préférence

	Sûreté
	Mécanisme destiné à garantir le paiement d’une dette

	Bien propre
	Bien appartenant personnellement à l’un des époux dans un régime communautaire

	Bien commun
	Bien relevant de la communauté matrimoniale

	Bien personnel
	Bien appartenant à une seule personne dans un régime séparatiste

	Bien indivis
	Bien appartenant simultanément à plusieurs personnes

	Conjoint collaborateur
	Conjoint participant régulièrement à l’activité sans salaire ni qualité d’associé dans les conditions légales

	Conjoint salarié
	Conjoint employé dans le cadre d’un contrat de travail

	Conjoint associé
	Conjoint détenant des titres dans une société



Sources officielles
Code de commerce - statut de l’entrepreneur individuel
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000045168637/
Code de commerce - protection de l’entrepreneur individuel
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146089/
Code de commerce - définition du commerçant
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006219167
Code de commerce - actes de commerce
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044072567
Code de commerce - obligations comptables des commerçants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161250/
Code civil - droit de gage général des créanciers
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006448042
Code de commerce - renonciation à la protection du patrimoine personnel
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045168667
Code de commerce - modèle et formalisme de renonciation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000023374364/
Service Public - séparation des patrimoines professionnel et personnel de l’entrepreneur individuel
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F36354
Service Public - entrepreneur individuel : ce qu’il faut savoir
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F37396
Service Public - saisie de la résidence principale de l’entrepreneur individuel
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F31204
Service Public - EIRL : possibilité d’exercer sous ce régime
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F31498
Code de l’artisanat
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006075116/
Service Public - qualité d’artisan et activités artisanales réglementées
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F23887
Code rural et de la pêche maritime - activités agricoles
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038492093
INPI - annuaire des activités et professions réglementées
https://www.inpi.fr/annuaire-activites-et-professions
Conseil constitutionnel - liberté d’entreprendre
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/le-volontarisme-politique-contre-la-liberte-d-entreprendre
Conseil d’État - liberté d’entreprendre et liberté du commerce et de l’industrie, décision du 21 janvier 2026, n° 511243
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-01-21/511243
Code civil - régime légal de la communauté
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006118084/
Service Public - mariage sans contrat : communauté réduite aux acquêts
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F835
Code civil - séparation de biens
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006136375/
Service Public - effets du PACS
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1026
Service Public - conséquences du concubinage
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F904
Code de commerce - statuts du conjoint participant à l’entreprise
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044056252
Service Public - conjoint du chef d’entreprise : statuts possibles
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F32266
Service Public - formalités d’immatriculation d’une entreprise individuelle
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F36763
INPI - Guichet unique des formalités d’entreprises et Registre national des entreprises
https://www.inpi.fr/decouvrir-inpi/formalites-dentreprises/guichet-unique-formalites-dentreprises-et-registre-national-entreprises
Guichet unique des formalités d’entreprises
https://formalites.entreprises.gouv.fr/
Service Public - réforme de la facturation électronique
https://entreprendre.service-public.fr/actualites/A15683

[image: ] 		p. 1
image1.png
NotionsEssentielles:




